                                                     
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 
SEANCE DU 17 DECEMBRE 2010

L'an deux mille dix, le dix sept Décembre à dix huit huit et trente minutes, le conseil municipal de la commune de Rumilly-en-Cambrésis, légalement convoqué le dix du même mois, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Michel LIENARD, Maire.

Membres en exercice :                              17
Membres présents :                                  13
Membres excusés ayant donné pouvoir :     3
Membre absent excusé :                           1

Etaient présents :        Monsieur Michel LIENARD, Maire
                                   Mrs Jean-Michel GODECHOUL - Robert SEILLIER - Gérard CATTEAU - Adjoints
                                   Mrs Guillaume BROCHET - François POUILLAUDE - Jean FICHAUX - Didier COCRELLE - Conseillers  
                                   Municipaux               
                                   Mmes Véronique DEBUT - Béatrice FER - Corinne GOZE - Hélène ROBERT - Josette VAILLANT - Conseillères                                    Municipales

Etaient excusés :         Mr Stéphan FROMONT  qui a donné procuration à Mr LIENARD
                                   Mr Jérome TASARZ qui a donné procuration à Mr BROCHET
                                   Mr Vincent LEPILLIEZ qui a donné procuration a Mr GODECHOUL

Etait absent excusé :   Mr Damien LANCEL

Secrétaire de séance : Madame Corinne GOZE   


La séance est ouverte sous la présidence de Monsieur le Maire qui procéde à l'appel. Le quorum est atteint. Madame GOZE prend la parole et fait remarquer à Monsieur le Maire qu'elle se propose secrétaire de séance puisque celui-ci n'est pas désigné. Le Conseil Municipal approuve la désignation.

Monsieur le Maire soumet à l'approbation du conseil Municipal, le précédent procés-verbal en date du 8 Octobre 2010, qui est approuvé à la majorité avec une voix contre.

A voté contre : Madame Josette Vaillant, Conseillère Municipale.

Madame Josette Vaillant, conseillère municipale demande a prendre la parole qui lui est accordée.

Madame Josette Vaillant remet en cause le retrait de ses délégations du Maire ainsi que son éviction lors du vote du Conseil Municipal du 8 Octobre 2010, ne la maintenant pas dans ses fonctions de première adjointe.

Madame Josette Vaillant poursuit en émettant des attaques portant atteinte à l'honneur et à la fonction de Monsieur le Maire.

Monsieur Jean-Michel GODECHOUL prend la parole en sa qualité de premier adjoint et répond a Madame VAILLANT à titre personnel et au nom du Conseil Municipal, que tout a été mis en oeuvre afin d'éviter cette situation.

Monsieur le Maire a laissé Madame VAILLANT s'exprimer et n'a pas pris part au débat.

Monsieur Jean FICHAUX prend la parole en ce qui concerne l'article de presse paru dans l'observateur portant sur les faits qui se sont produit le 8 Octobre 2010. Il indique qu'il n'y a aucune liaison sur la parution de cet article et la fonction de son fils journaliste qui a quitté la région.

Jean-Michel GODECHOUL répond à Monsieur Jean FICHAUX, qu'il s'interroge aussi de savoir qui a pu téléphoner à la presse.

Monsieur le Maire ne prend pas part au débat pour les raisons qu'il a déjà évoquées à plusieurs reprises, à savoir qu'il ne souhaite pas livrer d'informations, compte tenu que les faits se sont produits le 8 Octobre 2010 en fin de séance du Conseil Municipal, sur le trottoir de la mairie où de nombreux habitants, des membres du Conseil Municipal étaient présents, ainsi qu'une personne du Cambrésis qui se tenait à proximité, ont été témoins de la scène sur le lieu.

Le non respect du déroulement du Conseil Municipal

Madame VAILLANT prend la parole en invoquant une question non débattue lors du Conseil Municipal précédent, à savoir :

Madame VAILLANT revient sur la non titularisation en fin de stage de Madame Célia GONCALVES.

Deux adjoints , Monsieur Jean-Michel GODECHOUL et Monsieur Robert SEILLIER, prennent la parole et rappellent à l'assemblée que Madame Célia GONCALVES était en stage en Mairie depuis deux ans. Ils précisent à Madame Josette VAILLANT qui a sans doute oublié qu'elle s'était désignée comme tutrice du stage, que c'est elle qui a procédé à l'évaluation du stage initial d'un an de Madame Célia GONCALVES et qui a signé les documents correspondants, validant la prorogation jugée nécessaire d'un an supplémentaire du stage initial. Monsieur Robert SEILLIEZ indique publiquement que Madame VAILLANT a failli dans ce cas au rôle qu'elle s'était attribué en tant que tutrice.

Monsieur Jean-Michel GODECHOUL, premier adjoint prend ensuite la parole pour rappeler à Madame Josette VAILLANT, conseillère municipale que si le courrier de non titularisation de Madame Célia GONCALVES a été signé par un adjoint, c'est que celui-ci avait reçu délégation du Maire à l'époque.

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée délibérante qu'il est le chef du personnel communal et qu'en ce qui concerne toutes signatures relevant des délégations du Maire à ses adjoints, celles-ci restent sous sa surveillance et sa responsabilité.

Madame GOZE prend la parole et fait remarquer à l'assemblée, qu'elle -même et quelques élus n'ont pas été invités au repas communal du 17 décembre 2010. Madame GOZE demande à quel titre Madame Hélène ROBERT, conseillère municipale a été invitée.

Monsieur Jean-Michel Godechoul répond a Madame GOZE que les élus invités, étaient ceux qui avaient rendu de nombreux services au titre des activités communales, et que, Madame Hélène ROBERT était invitée du fait qu'un deuil familial récent affectait sa famille.

Madame GOZE interpelle ensuite Madame Véronique DEBUT en lui reprochant de s'impliquer davantage dans les activités de la commune.

Monsieur Jean-Michel GODECHOUL, précise par ailleurs que son domicile n'est pas la mairie ni le bureau des pleurs et que certaines personnes ici présentes feraient mieux de s'honorer de l'acquittement de leur facture d'eau, plutôt que de s'égarer dans des critiques maladroites et inutiles.

Monsieur Robert SEILLIER et Monsieur Didier COCRELLE précisent à Monsieur le Maire, qu'il est essentiel de revenir à l'ordre du jour de la réunion de Conseil Municipal.

Monsieur le Maire approuve et présente à l'assemblée délibérante les points fixés à l'ordre du jour.
1.  Délibération portant sur l'attribution de l'indemnité de conseil au nouveau comptable du Trésor Public de 
              Masnières  : Monsieur Hervé Laquay

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les dispositions relatives à l'indemnité de conseil allouée au comptable du Trésor. Il informe que le concours du receveur municipal peut-être demandé dans tous les domaines de la gestion communale relevant de sa compétence. Monsieur le Maire rappelle qu'une nouvelle délibération doit être prise à l'occasion de tout changement de comptable.

Considérant qu'une indemnité de conseil au taux de 100 % a été attribuée pour la durée du mandat actuel à Madame Martine DUPONT, comptable du Trésor Public de Masnières, que cette dernière a quitté ses fonctions à l'occasion d'une mutation, qu'elle a été remplacée par Monsieur Hervé LAQUAY et qu'il n'y a pas lieu d'attribuer à celui-ci une même indemnité.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité par 13 voix pour et 3 voix contre, d'accorder à Monsieur Hervé LAQUAY à compter du 1er Septembre 2010, date de sa prise de fonction à la Trésorerie de Masnières, l'indemnité de conseil prévue par les textes susvisés.

Ont voté contre : Mesdames Josette VAILLANT- Corinne GOZE - Béatrice FER, Conseillères Municipales.

        2 -  Décisions modificatives budgétaires - Exercice 2010
                             
                             Monsieur le Maire expose a l'assemblée que dans le cadre de la clôture de l'exercice 2010, il s'avère nécessaire de procéder aux ajustements budgétaires de certaines dépenses et recettes du budget principal et du budget Service des Eaux et Assainissement de la commune.

                             Vu les instructions budgétaires et comptables M 14 et M 49, prévoyant la possibilité de procéder à des décisions modificatives, celles-ci si présentent comme suit :

                             BUDGET PRINCIPAL DE LA COMMUNE - DECISION MODIFICATIVE N°2 SECTION DE FONCTIONNEMENT
                             Dépenses
                             Chapitre 011    - Charges à caractère général
                             - Article 60632  - Fournitures de petits équipements                                                                29 700 £
                             - Article 611     - Contrats de prestations de services avec des entreprises                              26 000 £
                             - Article 6226   - Honoraires                                                                                                      5 000 £
                             - Article 61558 - Entretien autres biens mobiliers                                                                      -   89 £

                             Chapitre 012     - Charges de Personnel
                             - Article 6218     - Autre personnel extérieur au service                                                         -   6 000 £
                             - Article 64111   - Rénumèration principale du personnel                                                        - 20 000 £
                             - Article 6451     - Cotisation URSAFF                                                                                      -  4 000 £
                             - Article 6453     - Cotisation Caisses de Retraite                                                                    -  6 000 £
                             - Article 6455     - Cotisation pour Assurance du personnel                                                      -  7 000 £

                             Chapitre  65    -  Autres charges de gestion courante   
                              - Article 6531    - Indemnités de fonctions des élus                                                                 -  2 000 £
                              - Article 6532    - Frais de missions des élus                                                                           -  1 000 £
 
                             Chapitre  67   -    Charges exceptionnelles
                              - Article 673      - Titres annulés sur exercices antérieurs                                                               89 £
                                                                                                                                                                            ___________
                                                                                                                                                      TOTAL              14 700 £

                              Recettes

                             Chapitre 042 - Opérations d'ordre de transfert entre section
                               - article 722 - travaux en régie - Immobilisations corporelles                                                   14 700 £

                  
                            SECTIONS D'INVESTISSEMENT       
                             Dépenses     

                             Chapitre 21 - Immobilisations corporelles
                                - article 2151 - Réseau de voirie                                                                                          - 14 700 £

                             Chapitre 040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections
                                - article 2288 - Autres immobilisations corporelles                                                                14 700 £

                            Le conseil municipal aprés en avoir délibéré, approuve par 15 voix pour et 1 voix contre,
                            les solutions budgétaires proposées pour les décisions modificatives portant sur le budget
                            principal.

                            A voté contre : Madame Corinne GOZE, conseillère municipale.

                            Au moment du vote, lorsque Monsieur le Maire a demandé à l'assemblée délibérante de se prononcer, Madame Josette Vaillant a troublé les résultats du vote en ne faisant que lever et baisser la main, générant ainsi une incidence sur les résultats publics officiels du vote.

                           Dans un esprit serein, Monsieur le Maire a dû s'y reprendre à 3 fois afin d'identifier clairement le vote de 
Madame Josette Vaillant.

                          BUDGET DU SERVICE DES EAUX ET ASSAINISSEMENT - DECISION MODIFICATIVE N°2

                          SECTION DE FONCTIONNEMENT
                          Dépenses

                         Chapitre 011 - Charges a caractère général 
                           - Article 61558 - Autres biens mobiliers                                                                                        - 15 000 £  
                           - Article 6372   - Taxes et versements autres organismes                                                             - 30 000 £ 
                           - Articles 6358 - Autres droits                                                                                                      -     160,49 £ 

                         Chapitre 014 - Atténuations de produits
                          - Article 706129 - Redevance spéciales modernisation des réseaux                                                    18 000 £ 
                          - Article 701249 - Reversement de la redevance pour pollution                                                          27 000 £ 

                         Chapitre 67 - Charges exceptionnelles
                          - Article 673 - Titres annulés sur exercices antérieurs                                                                           160,49 £

                          SECTION D'INVESTISSEMENT  
                          Dépenses   

                          Chapitre 21 - Immobilisations corporelles
                          - Article 21532 - Réseaux d'assainissement                                                                                        20 000 £
                         
                          Chapitre 27 - Autres immobilisations financières
                          - Article 276 - Autres créances immobilisées                                                                                   - 20 000 £ 

                         Le conseil municipal aprés en avoir délibéré, approuve par 14 voix pour et 1 voix contre  ( départ de Madame Hélène ROBERT après le vote des décisions modificatives du budget principal ), les solutions budgétaires proposées pour les décisions modificatives portant sur le budget du Service des Eaux et Assainissement.

                         A voté contre : Madame Corinne GOZE, conseillère municipale.   

     3 - Dissolution des deux régies de recette ayant cessé de fonctionner    
           
         1 - Dissolution de la régie de recettes destinée à encaisser les produits liés à la vente de boissons et de petite
              restauration.

            Monsieur le Maire rappelle que le Conseil Municipal a instauré par délibération du 26 Septembre 2008, une régie de recettes permettant l'encaissement des produits liés à la vente de boissons et de petite restauration lors de manifestations publiques avec pour régisseur principal : Madame Christine FROMONT et pour régisseur suppléant : Madame Sabine NORMAND.

            Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, donne son accord à l'unanimité pour la dissolution de la régie de recettes citée en objet.

          2 - Dissolution de la régie de recettes destinée aux encaissements de produits liés à l'éclairage de la salle des sports par 
               l'achat de jetons par les utilisateurs.
             
               Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 9 Avril 1998, le conseil Municipal a instauré une régie de recettes permettant l'encaissement des produits liés à la vente de jetons afin d'assurer un éclairage limité de la Salle des Sports, ayant pour régisseur principal : Monsieur Vincent LANCELLE et pour régisseur suppléant : Madame Jocelyne PASCAL.

              Or, il s'avère que cette régie de recettes ne fonctionne plus. Il convient donc de la dissoudre. La dissolution de la régie de recettes, entraine la suppression du versement de l'indemnité de régie au régisseur principal.

             Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, donne son accord à l'unanimité pour la dissolution de la régie de recettes citée en objet.

            Il est a noté que Monsieur Damien LANCEL, conseiller municipal est arrivé en fin de séance du Conseil Municipal en raison des mauvaises conditions climatiques qui ont occasionné son retard.

            L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 19 H 20 mn.
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